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1. Arrêté portant ouverture d’une enquête publique en vue de 
l’aliénation du sentier des Sablons 
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2. Documents graphiques 

 
2.1. Plan de situation 

 
 
 

 
 
 
Echelle : 1/2500 ème 
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2.2. Extrait de plan cadastral 
 
 
 

 
 
 

Echelle : 1/1000 ème 
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2.3. Vue aérienne 
 
Vue aérienne actuelle de l’environnement dans lequel se situe le sentier 
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3. Notice explicative 

 
3.1. Objet de l’enquête publique préalable 

 
La présente enquête publique préalable porte sur le déclassement et l’aliénation d’une 

portion du sentier des Sablons. 

 
Cet ancien sentier permettait de relier les rues de la Baste et du Bouton Gaillard. 

 
Cet ancien sentier rural n’est plus affecté à l’usage du public puisqu’il n’est pas 
possible d’y accéder en raison de la fermeture d’accès par une porte depuis la rue 

de la Baste et qu’il n’existe plus d’accès depuis la rue Bouton Gaillard. Par ailleurs, 

le sentier est morcelé et des portions ont été acquises au fil du temps par des 
particuliers. Les parcelles constituant ce chemin sont aujourd’hui inutiles pour la 

collectivité dans la mesure où il ne peut plus être emprunté par le public. 

 
Le projet d’aliénation des portions de sentier concerné, prioritairement aux riverains, 
respecte les dispositions de l’article L. 161-10 du Code Rural et apparaît comme étant 
la solution la plus pertinente pour la Commune. 

 
Le projet d’aliénation a fait l’objet d’une réunion publique le 02 juin 2023 aux fins 

de présenter aux riverains concernés la volonté de la commune. Le service des 
Domaines a par ailleurs été saisi en vue de disposer de la valeur vénale desdites 

portions de sentier, la valeur retenue étant de 6 euros le mètre carré 

 
Les portions de terrains à céder sont actuellement enclavées pour certaines entre des 
propriétés privées pour lesquelles il n’est plus possible d’accéder.  

 
Compte tenu de la désaffectation de ces emprises de cet ancien chemin rural, il 
est dans l'intérêt de la commune de mettre en œuvre la procédure de l'article L161-
10 du Code rural, qui autorise la vente d'un chemin rural lorsqu'il cesse d'être 
affecté à l'usage du public. 
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3.2 Déroulement de l’enquête publique 

Les chemins ruraux, ce sont les chemins appartenant aux communes, affectés à 
l'usage du public, qui n'ont pas été classés comme voies communales. Ils 
n'appartiennent pas au domaine public routier de la commune mais à son 
domaine privé (Code Rural article L161-1 et Code de la Voirie Routière article 
L161-1). Ils sont aliénables, prescriptibles et soumis au bornage. 

En application de l’article L 161-10 du Code Rural et de la Pêche Maritime, « 
lorsqu’un chemin cesse d’être affecté à l’usage du public, la vente peut être décidée 

après enquête par le conseil municipal, à moins que les intéressés groupés en 
association syndicale conformément à l’article L 161-11 n’aient demandé à se charger 

de l’entretien dans les deux mois qui suivent l’ouverture de l’enquête... ». 

 
Pour pouvoir être vendu, le chemin doit avoir cessé, en pratique, « d’être affecté 
à l’usage du public ». Il est illégal de céder un chemin rural affecté à l’usage du 
public. Le chemin n’est pas considéré comme désaffecté si des riverains 
continuent de l’utiliser 

 
Depuis le 1er janvier 2016, l’enquête préalable à l’aliénation d’un chemin rural est 

réalisée conformément au Code des Relations entre le Public et l’Administration et 

selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat (art. L 161-10-1 ; décret n° 

2015-955 du 31 juillet 2015 relatif à l’enquête publique préalable à l’aliénation des 

chemins ruraux). 
 

 

 

Par délibération n° 2023-92 en date du 21 septembre 2023, le Conseil Municipal a 

délibéré sur l’opportunité de procéder à l’enquête publique préalable à l’aliénation 
de parcelles constitutives du sentier des Sablons situé entre les rues de la Baste 

et du Bouton Gaillard (ANNEXE 1) 
 

 

 
 
 

Le maire désigne le commissaire enquêteur par arrêté (art. R 161-25). Le 
commissaire enquêteur est choisi sur une liste d’aptitude des commissaires 
enquêteurs établie par une commission présidée par le président du tribunal 
administratif. L’enquête publique est ouverte par le maire de la commune 
propriétaire du chemin (art. R 161-25). L’arrêté du maire : 

- désigne un commissaire enquêteur ; 

- précise l’objet de l’enquête ; 

- précise la date à laquelle celle-ci sera ouverte ; 

- précise les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 

formuler ses observations. 

 

 

 

désignation d’un commissaire enquêteur 
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Par arrêté du 7 novembre 2023 , Monsieur de Meyrignac, Maire de la commune, a 
désigné M. Fabien Fournier, consultant en stratégie, en tant que commissaire 
enquêteur. 

 

 

 

Le maire publie un avis d’ouverture d’enquête publique dans 2 journaux régionaux 
ou locaux diffusés dans tout le département. Cet avis doit apparaître en 

caractères apparents au moins 15 jours avant l’ouverture de l’enquête (art. R 161-

26 du code rural et de la pêche maritime). De plus, l’arrêté doit être affiché 15 
jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique et durant toute la durée de 

celle-ci. Il est publié par voie d’affiches et, éventuellement, par tout autre procédé, 

dans chacune des communes concernées par l’aliénation. Cet arrêté est également 
affiché aux extrémités du chemin ou des chemins concernés et sur le tronçon faisant 

l’objet du projet d’aliénation (art. R 161-26). 
 
 

L’avis d’enquête a été publié le 10 novembre 2023 dans le journal Le Parisien et 
dans la République de Seine-et-Marne le 13 novembre 2023 (ANNEXE 2). 
Cet avis ainsi que l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique ont également été affichés 
sur le terrain (ANNEXE 4) ainsi qu’en mairie (ANNEXE 5) et fait l’objet d’une 

publication sur le site internet de la commune et Facebook (ANNEXE 3). 
 
 
 

 

La durée de l’enquête publique est de 15 jours au minimum (art. R 134-10 du 
Code des Relations entre le Public et l’Administration). 

 
Pendant la durée de l’enquête, le public peut consigner ses observations directement 

sur le registre d’enquête. Les observations peuvent également être adressées au 

commissaire enquêteur par correspondance au lieu fixé par le maire pour l’ouverture 

de l’enquête. Le commissaire enquêteur les annexe au registre. Si l’arrêté de 

l’enquête le prévoit, elles peuvent être adressées par voie électronique. Enfin, les 

observations faites sont également reçues par le commissaire enquêteur aux 

lieux, jour et heure annoncés par l’arrêté (art. R 134-24 du Code des Relations 

entre le Public et l’Administration). A l’expiration du délai d’enquête publique, le ou 

les registres d’enquête sont clos et signés par le commissaire enquêteur (art. R 161-

27). Ce dernier rédige ensuite un rapport énonçant ses conclusions motivées, 

en précisant si elles sont favorables ou non à l’opération (art. R 134-26 du code 

des relations entre le public et l’administration). Il transmet au maire le dossier et le 

registre accompagnés de ses conclusions motivées (art. R 161-27). Cette 

opération est réalisée dans le délai d’un mois à compter de la date de clôture de 

l’enquête (art. R 161-27). 
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L’indemnité due au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission 

d’enquête est fixée par le maire ou, conjointement, par les maires des 

communes concernées par l’aliénation (art. R 161-25). 

 
Le dossier d'enquête comprend : 

 

a) Le projet d'aliénation ; 
 

b) Une notice explicative ; 
 

c) Un plan de situation ; 
 

d) S'il y a lieu, une appréciation sommaire des dépenses. 
 

 
3.3. Formalités après enquête publique 

 

 

En cas d’avis défavorable du commissaire enquêteur, la commune peut tout de même 

vendre le chemin. Pour cela, la délibération du conseil municipal ou les 

délibérations concordantes des conseils municipaux décidant l’aliénation doit/doivent 

être motivée(s) (art. R 161-27). Cependant, si le commissaire enquêteur constate 

que le chemin n’est pas désaffecté, l’annulation de la vente pourra être demandée 

sur ce fondement. 
 

 

Après avoir recueilli les conclusions de l’enquête, le conseil municipal pourra prendre 

une délibération portant désaffectation et aliénation après enquête. 
 

Toutefois, quelques particularités doivent être notées : 
 

1. Blocage de vente 
 

La vente ne pourra être décidée si une association syndicale autorisée demande, 

dans les 2 mois qui suivent l’ouverture de l’enquête préalable, de se charger de 
l’entretien de la voie. L’association ne pourra être « autorisée » par le préfet que si 

elle regroupe la majorité des propriétaires concernés représentant les 2/3 de la 

superficie des terrains, ou les 2/3 des intéressés représentant plus de la moitié 
de la superficie (art. L 161-10) ; 

 

 
 

 

 

 

Modalités de la 
vente 
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2. Mise en demeure 

 

Si une association syndicale ne s’est pas opposée à l’aliénation du chemin, le conseil 

municipal devra, préalablement à la réalisation de la vente du chemin, mettre en 

demeure les propriétaires riverains d’acquérir les terrains attenants à leurs propriétés 

(art. L 161-10). Par la suite, si, dans le délai d’un mois à dater de l’avertissement, 

les propriétaires riverains n’ont pas déposé leur soumission ou si leurs offres 

sont insuffisantes, il est procédé à l’aliénation des terrains selon les règles suivies 

pour la vente des propriétés communales. Chaque riverain a donc un droit de 

priorité pour acquérir la partie du chemin attenant à sa propriété. Ainsi, si le 

chemin passe entre deux propriétés, chaque riverain pourra prétendre acquérir 

en priorité la moitié de la surface du chemin, du côté où il borde sa propriété, sur 

toute la longueur de sa clôture. 
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4. Document d’urbanisme 
 
Les emprises du sentier des Sablons, objet de l’enquête publique, sont situées en 
zone UC et en zone UAb du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 19 mai 2022. 

Extrait du Plan local d’urbanisme approuvé le 19 mai 2022 
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5. Etat parcellaire 
 

Les parcelles constituant la portion de l’ancien chemin rural à céder sont les 

suivantes : 
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6. Annexes 

 
6.1. Délibération n°2023.092 
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6.2 Publication dans la presse 
 

Le Parisien, édition du 10 novembre 2023 
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La République de Seine-et-Marne, édition du 13 novembre 2023 
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6.3. Publication sur le site internet de la 
commune et sur Facebook 
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6.4. Affichage sur site 

 



 

 

6.5. Affichage sur panneaux municipaux 
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